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La seance est ouverte a 10 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President {parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil de securite 
est parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire, M. Kieran Prendergast, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a 1’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Kieran Prendergast, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques. Je lui donne la parole. 

M. Prendergast {parle en anglais) : Cela a ete un 
mauvais mois pour le Moyen-Orient. Nous avons 
assiste a une nette augmentation du nombre de victimes 
de part et d’autre ainsi qu’a une reprise des attentats 
suicide a la bombe. 

Il n’y a pas non plus de bonnes nouvelles a 
annoncer du cote de la table des negociations et d’un 
debut de mise en oeuvre de la Feuille de route. Bien au 
contraire, le Premier Ministre Sharon aurait 
publiquement declare, hier, qu’Israel ne suivait pas la 
Feuille de route et qu’il se pourrait qu’il reste en 
Cisjordanie longtemps apres tout retrait de Gaza. 
Entre-temps, de nouvelles decisions ont ete annoncees 
en ce qui concerne les activites d’implantation de 
colonies de peuplement et la reforme palestinienne 
reste dans l’impasse. 

Pour ce qui est des evenements, les cinq dernieres 
semaines ont ete marquees par le premier grand attentat 
suicide depuis mars de cette annee, ainsi que par un 
certain nombre d’operations militaires, d’incursions et 
d’actes de destruction de la part des Israeliens. Le 
31 aout, 16 Israeliens ont ete tues et plus de 100 ont ete 
blesses quand un double attentat suicide a la bombe a 
frappe deux autobus dans la ville israelienne 
meridionale de Beer Sheva. La responsabilite de cette 


attaque terroriste a ete revendiquee par le Hamas, qui a 
declare qu’il s’agissait d’un acte de represailles pour 
l’assassinat par Israel de son dirigeant spirituel et de 
son successeur au printemps dernier. 

Le Secretaire general a condamne sans reserve et 
a maintes reprises ces actes de terreur. Une fois de 
plus, nous demandons a l’Autorite palestinienne de 
traduire en justice ceux qui sont impliques dans des 
actes terroristes et d’honorer les obligations qui lui 
incombent aux termes de la feuille de route, de meme 
qu’au titre du droit international, en faisant tout ce qui 
est en son pouvoir pour prevenir de telles attaques. 

En tout, 80 Palestiniens et 17 Israeliens ont ete 
tues au cours des cinq dernieres semaines; 
630 Palestiniens et 133 Israeliens ont ete blesses. Ce 
sinistre bilan signifie que depuis le debut de l’Intifada 
actuelle en septembre 2000, 3 633 Palestiniens et 966 
Israeliens ont ete tues, et 35 400 Palestiniens et 6 235 
Israeliens ont ete blesses. 

Les operations militaires israeliennes continuent 
de faire des morts et des blesses parmi les civils 
palestiniens. Ainsi, le 30 aout, une fillette palestinienne 
de 9 ans a ete blessee quand un missile a frappe sa 
maison au lieu d’une voiture lors d’une operation 
d’execution ciblee dans la ville de Gaza. Le 7 
septembre, une fillette de 10 ans du camp de refugies 
de Khan Younis a ete touchee d’une balle a la tete alors 
qu’elle etait assise dans sa classe dans une ecole de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA). Elle a subi une importante operation 
chirurgicale mais reste dans un etat comateux et 
critique. Nous demandons au Gouvernement israelien 
de respecter ses obligations juridiques pour ce qui est 
d’assurer la securite des civils palestiniens. 

La violence a Gaza et autour de Gaza s’est 
poursuivie pendant pratiquement toute la periode 
consideree. A plusieurs reprises, des militants 
palestiniens ont lance des fusees Kassam contre des 
colonies de peuplement israeliennes a Gaza, ainsi que 
contre la ville de Sderot, a l’interieur d’Israel, ce qui a 
provoque des degats ainsi que des traumatismes chez 
plusieurs personnes qui ont du etre traitees. Le 
6 septembre, des helicopteres, des chars et des avions 
de combat israeliens ont attaque un centre 
d’entrainement du Hamas dans la ville de Gaza, tuant 
14 Palestiniens - pour la plupart des militants - et en 
blessant 30. Des militants palestiniens ont ensuite tire 
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des fusees Kassam. Le 8 septembre, des troupes 
israeliennes, appuyees par des chars et des 
helicopteres, sont entrees dans la bande de Gaza, au 
sud et au nord, et ont continue leurs operations pres de 
Beit Hanoun et du camp de refugies de Jabaliya dans le 
nord de la bande de Gaza pendant quatre jours. Huit 
autres Palestiniens, dont deux enfants au moins, ont ete 
tues et plus de 50 ont ete blesses. 

Le 15 septembre, 11 Palestiniens ont ete tues, 
dont une fillette de 11 ans, au cours d’operations 
israeliennes a Naplouse et a Djenine, en Cisjordanie. 
Auparavant, au moins deux Palestiniens, dont un petit 
garqon de 10 ans, avaient ete tues dans une operation 
israelienne qui avait dure deux semaines a Naplouse et 
autour de Naplouse, apres le meurtre d’un Israelien par 
un Palestinien pres de la colonie de peuplement 
d’ltamar le 13 aout. Des dizaines de Palestiniens 
avaient ete blesses au cours de l’operation. Le 26 aout, 
une fillette de 9 ans et son pere ont ete blesses quand 
un helicoptere a ouvert le feu sur leur maison dans la 
vieille ville de Naplouse. 

Israel a precede a des executions ciblees au cours 
de la periode consideree, tuant cinq Palestiniens et en 
blessant sept dans 1’explosion de la maison d’un 
activiste du Hamas dans la ville de Gaza, le 18 aout. Le 
13 septembre, un helicoptere israelien a frappe et tue 
trois militants palestiniens alors qu’ils se rendaient 
dans la zone de Djenine en voiture. Une fois de plus, 
nous avons declare que les executions extrajudiciaires 
etaient illegales. Nous demandons au Gouvernement 
israelien de cesser immediatement ces actes. 

Comme nous l’avons deja clairement dit, la 
destruction generalisee des biens palestiniens par les 
forces israeliennes suscite des preoccupations quant au 
chatiment collectif et alimente la violence et 1’effusion 
de sang. Entre le 11 aout et le 14 septembre, les forces 
israeliennes ont demoli 63 maisons et plusieurs 
batiments de plusieurs etages, laissant des centaines de 
Palestiniens sans foyer. Le 31 aout, un garijon 
palestinien de 14 ans a ete tue lors d’une des frequentes 
incursions visant a demolir des maisons dans le camp 
de refugies de Rafah. Un autre garijon de 14 ans a ete 
tue dans une incursion le 2 septembre et pres de 
20 Palestiniens ont ete blesses. 

II est preoccupant de voir que les ambulances et 
les equipes medicales operant dans le territoire 
palestinien occupe continuent d’etre retardees et 
soumises a des fouilles, et parfois meme a des attaques 


physiques, de la part des forces israeliennes. Ainsi, le 
31 aout, une ambulance de la Societe de secours 
medical palestinienne a essuye des coups de feu alors 
qu’elle attendait au point de controle d’Abu Houli dans 
la bande de Gaza, ce qui a entraine des blessures pour 
le conducteur de l’ambulance et pour un des cinq 
membres de l’equipe medicale. 

Les organismes des Nations Unies sont penalises 
par les restrictions a la circulation imposees par Israel. 
Pendant le bouclage particulierement rigide du point de 
passage d’Erez, instaure depuis le 31 aout, le 
Commissaire general de l’UNRWA, Peter Hansen, s’est 
trouve dans l’incapacite de quitter la bande de Gaza 
pour se rendre en Cisjordanie. Israel a enfreint la 
l’obligation qui lui incombe, en vertu du droit 
international et en sa qualite d’Etat Membre de l’ONU, 
de garantir la libre circulation du personnel des Nations 
Unies. Depuis le mois de mars, le personnel des 
Nations Unies recrute sur le plan national n’est pas 
autorise a traverser Erez a bord d’un vehicule, alors 
que sa traversee a pied a ete consideree comme 
dangereuse. Nous demandons instamment a Israel 
d’autoriser le personnel recrute sur le plan national a 
traverser le point de passage en toute securite, comme 
le fait le personnel etranger. 

Mais ce sont de loin les civils palestiniens qui 
patissent le plus des severes restrictions israeliennes a 
la circulation. Comme il le fait tres souvent depuis 
quelques annees, Israel a entierement boucle le 
territoire palestinien occupe depuis le 9 septembre, 
avant les fetes juives. Ce bouclage, qui devrait etre 
maintenu au moins jusqu’a la fin du mois de 
septembre, a quasiment paralyse la vie en Cisjordanie 
et dans la bande de Gaza et sape tous les efforts visant 
a redresser l’economie palestinienne moribonde. Par 
ailleurs, l’annee scolaire palestinienne, qui a demarre 
le ler septembre, est deja fortement perturbee par les 
points de controle, les couvre-feux et autres restrictions 
a la circulation. 

Israel continue de confisquer et/ou de terrasser 
les terres palestiniennes. Au cours du mois ecoule, les 
forces israeliennes ont de nouveau saisi et arrache, sur 
plusieurs centaines de dounams, des oliviers, des arbres 
fruitiers et autres plantations dans la bande de Gaza et 
en Cisjordanie dans le cadre d’operations militaires et 
des travaux d’edification de la barriere israelienne. 
Nous attendons encore des details supplementaires sur 
le trace exact des parties de la barriere qui seront 
erigees en Cisjordanie. Israel revoit en ce moment 
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meme l’emplacement d’importantes sections, 
conformement au jugement rendu par la Haute Cour de 
justice israelienne. Actuellement saisie de plusieurs 
requetes relatives au trace de la barriere, la Haute Cour 
israelienne a ordonne au Gouvernement de repondre a 
l’avis consultatif rendu le 9 juillet par la Cour 
internationale de Justice, ce qui pourrait aussi avoir 
une incidence sur le trace de la barriere. 

Pourtant, Israel continue d’eriger la barriere a 
Test de Jerusalem. Des informations indiquent 
egalement que les travaux de construction vont etre 
acceleres au sud de Jerusalem. Nous demandons 
instamment a Israel de remplir ses obligations 
juridiques, comme exige dans l’avis consultatif de la 
Cour internationale de Justice et dans la resolution de 
l’Assemblee generale en date du 20 juillet, dans 
laquelle elle a pris note de l’avis et demande a Israel de 
s’acquitter de ses obligations juridiques, d’arreter les 
travaux de construction, de demanteler le mur et de 
dedommager la population touchee. Le Secretariat 
travaille actuellement sur les details de l’etablissement 
d’une liste des dommages, tel que demande par 
l’Assemblee generale. Le Secretaire general espere 
presenter des plans a l’Assemblee a la fin du mois au 
plus tard. 

II a ete dit a maintes reprises - et le fait de le 
repeter ne modifie en rien sa veracite - que seul un 
reglement negocie entre Israeliens et Palestiniens 
permettra de mettre un terme au conflit, aux violences 
et aux souffrances des deux peuples. En l’absence du 
moindre dialogue politique entre les deux parties, la 
Feuille de route vers la paix presentee par le Quatuor 
offre la seule voie realiste et viable pour sortir de 
Pimpasse actuelle et se diriger vers la reprise du 
dialogue et des negociations. Le Conseil a approuve la 
Feuille de route dans sa resolution 1515 (2003). Le 
Secretaire general reste convaincu que la mise en 
oeuvre de la Feuille de route est le seul moyen 
d’avancer. Cependant, les deux parties ne s’acquittent 
toujours pas de leurs obligations minimales au titre de 
la Feuille de route. 

Le 17 aout, le Gouvernement israelien a publie 
des appels d’offre concernant la construction de 
1 001 nouvelles unites d’habitation dans les colonies 
de Cisjordanie. Quelques jours plus tard seulement, les 
medias signalaient que le Gouvernement israelien avait 
egalement approuve un nouveau plan d’occupation des 
sols dans le but d’autoriser la construction de 
533 unites d’habitation supplementaires. Cette recente 


manoeuvre du Gouvernement israelien pour etendre les 
colonies sur le territoire palestinien occupe, sans 
compter qu’il persiste a ne pas demanteler les colonies 
avancees erigees depuis mars 2001, va clairement a 
l’encontre de l’obligation faite par la Feuille de route 
de geler toute activite de peuplement, y compris 
l’expansion naturelle, ainsi que du rapport de la 
Commission d’etablissement des faits constitute a 
Charm el-Cheikh : le rapport Mitchell. Nous exhortons 
Israel a s’acquitter des obligations qui lui incombent en 
vertu du droit international et de la Feuille de route. 

De son cote, l’Autorite palestinienne n’affiche 
aucun progres s’agissant de ses obligations de prendre 
des mesures immediates pour mettre fin aux violences 
et combattre la terreur et d’adopter de vastes mesures 
de reforme. Les avancees vers la mise en oeuvre de la 
reforme restent lentes et incertaines, ce qui, comme 
nous ne cessons de le dire, ne peut tenir qu’a un 
manque de volonte politique de s’engager sur cette 
voie. 

Dans un discours qu’il a prononce le 18 aout 
devant le Conseil legislatif, le President Arafat a admis 
les erreurs passees et reaffirme l’engagement de 
l’Autorite palestinienne en faveur de la reforme, 
promettant qu’un soutien accru serait apporte aux 
organisation de securite et au Premier Ministre Abu 
Ala. Ces propos sont encourageants. Ils doivent 
s’accompagner d’actions concretes. Nous demandons 
une nouvelle fois au President Arafat d’engager une 
veritable reforme des services de securite. II faudrait 
remanier le systeme en place de faijon qu’il se compose 
de trois grands services supervises par des 
professionnels et places sous l’autorite d’un ministre 
de l’interieur competent. Ce ministre de l’interieur 
devrait, quant a lui, rendre compte a un Premier 
Ministre dote de veritables pouvoirs. Des progres reels 
ne peuvent etre retardes davantage. 

11 importe que le Conseil prenne note du caractere 
prioritaire de la reforme dans les affaires interieures 
des Palestiniens. Le Conseil legislatif a annonce qu’il 
suspendrait ses reunions du 7 septembre au 7 octobre 
en signe de protestation contre le refus du President 
Arafat de signer 12 lois adoptees par le Conseil. 

11 est toutefois encourageant de voir qu’en depit 
du contexte difficile et des restrictions a la liberte de 
mouvement, 1’inscription des electeurs a bien demarre 
le 4 septembre sous les auspices de la Commission 
electorate centrale, comme exige avec insistance par la 
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communaute internationale. Cependant, il reste encore 
enormement a faire pour que les elections locales, qui 
doivent commencer le 9 decembre dans 36 des 
128 villes et communes pour s’etaler sur un an, 
repondent aux normes internationales minimales et 
puissent etre considerees comme libres et regulieres 
par le peuple palestinien et la communaute 
internationale. Surtout, nous esperons que des 
elections nationales palestiniennes se tiendront bientot. 
Malheureusement, les autorites israeliennes ont ferme 
trois centres d’inscription et arrete cinq membres de la 
Commission palestinienne le 13 septembre dernier. Ces 
mesures constituant une immixtion inacceptable dans 
le processus d’inscription electorate a Jerusalem-Est, 
nous demandons expressement a Israel de faciliter, et 
non de freiner, l’inscription des electeurs. 

L’initiative israelienne concernant le retrait de 
toutes les forces armees de Gaza et de differents 
secteurs de la Cisjordanie ainsi que 1’evacuation de 
toutes les colonies implantees dans la bande de Gaza et 
de quatre autres situees dans le nord de la Cisjordanie 
jouit d’un soutien considerable en Israel. Selon les 
sondages d’opinion, la cote de popularite de ces plans 
continue d’avoisiner 60 %, malgre l’opposition 
virulente de certains elements de la communaute des 
colons. Les preparatifs avancent pour les mettre en 
oeuvre. Le 31 aout, le Premier Ministre Sharon a 
souligne sa volonte de mettre en oeuvre l’initiative et a 
presente l’echeancier du processus legislatif, qui a deja 
ete enclenche. Le 14 septembre, le Cabinet de securite 
a approuve une serie de textes legislates relatifs a la 
conduite d’un plan de desengagement, qui definissent 
notamment les principes regissant l’evacuation des 
colonies et le dedommagement des colons. Par ailleurs, 
le Gouvernement a approuve l’idee d’un 
dedommagement immediat pour les colons qui 
partiraient de leur plein gre. Le 24 octobre, autrement 
dit avant de presenter ses plans a la Knesset, le 
3 novembre, le Gouvernement devrait examiner un 
texte plus general sur l’initiative. 

Nous n’avons cesse de souligner l’importance 
extreme du climat dans lequel s’inscrit le retrait 
israelien. Au debut de cet expose, j’ai parle de 
1’absence de progres vers un retour a la table des 
negociations ou vers la mise en oeuvre de la Feuille de 
route. Nous sommes done alarmes par les propos 
recemment tenus par le Premier Ministre Sharon, 
lorsqu’il a declare qu’Israel ne suivait pas la Feuille de 


route et pourrait encore etre present en Cisjordanie 
bien apres le retrait de Gaza. 

Comme nous l’avons deja dit a de nombreuses 
reprises, le Quatuor est convaincu que l’initiative de 
retrait israelienne est l’occasion de susciter un nouvel 
elan en faveur du progres vers la paix. Mais cela ne 
peut se faire que si les quatre exigences fondamentales 
enoncees dans la declaration faite le 4 mai par le 
Quatuor sont satisfaites. Premierement, le retrait 
israelien doit etre complet ; deuxiemement, il doit 
mettre fin a 1’occupation de la bande de Gaza et doit 
etre accompagne de mesures similaires en Cisjordanie ; 
troisiemement, il doit se derouler dans le cadre de la 
Feuille de route et de la vision de deux Etats ; et 
quatriemement, il doit etre effectue en pleine 
coordination avec l’Autorite palestinienne et le 
Quatuor. Ces conditions sont les elements memes qui 
sont a la base d’une mise en oeuvre reussie de la Feuille 
de route. 

Les representants du Quatuor doivent tenir des 
consultations la semaine prochaine ici a l’ONU afin de 
debattre de l’initiative de retrait et d’examiner 
l’evolution de la situation sur le terrain. Il y a quelques 
jours, les envoyes du Quatuor se sont rencontres pour 
preparer cette reunion. Le Comite special de liaison, 
principal organe de coordination des donateurs, a 
decide de reporter sa reunion prevue dans le courant de 
ce mois, mais continue de tenir des consultations 
etroites sur la maniere dont la communaute des 
donateurs peut aider les parties a transformer 
l’initiative de retrait israelienne en un progres 
important et sur la faijon de faire en sorte que les 
donateurs puissent contribuer a un redressement 
durable de l’economie palestinienne et de commencer 
le processus tant attendu d’edification de la nation. 

La revitalisation de l’economie palestinienne est 
un element indispensable sur la voie de la paix et reste 
la preoccupation principale de la communaute des 
donateurs a ce stade extremement critique. Quarante- 
sept pour cent de la population palestinienne vit 
actuellement dans la pauvrete. Le taux de chomage 
parmi les Palestiniens est de 34,3 %, d’apres le Bureau 
palestinien de statistique. A l’heure actuelle, 1’UNRWA 
et le Programme alimentaire mondial fournissent 
regulierement une aide alimentaire a pres del,5 million 
de beneficiaires - 39 % de l’ensemble de la population 
palestinienne dans le territoire occupe - et 1’UNRWA 
fournit aujourd’hui 10 fois plus de nourriture qu’avant 
septembre 2000. Compte tenu du manque d’acces a 
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d’autres possibility d’emplois, l’Autorite palestinienne 
fait travailler 41 % de tous les salaries qui ont tous un 
grand nombre de parents a charge. En depit de l’appui 
exterieur a grande echelle dont beneficie l’Autorite 
palestinienne, cette derniere a des problemes 
budgetaires et risque de se trouver bientot dans 
1’incapacity de continuer a verser les salaires. II en 
resulterait un effondrement economique total dans 
l’ensemble des zones palestiniennes. 

Pour ce qui est de la situation sur la Ligne bleue, 
il y a eu un certain nombre de violations aeriennes de 
la part d’Israel. Apres une periode initiate de calme 
apres l’expose presente le mois dernier, deux violations 
aeriennes ont ete enregistrees le 30 aout. Les 8 et 
9 septembre, il y a eu au total 13 violations aeriennes. 
Nous lanqons un nouvel appel a Israel pour qu’il mette 
fin a ces violations, et nous rappelons a toutes les 
parties qu’une violation ne saurait et ne peut en 
justifier une autre. 

Je souhaiterais passer brievement a la resolution 
1559 (2004) du Conseil de securite pour signaler que le 
Secretaire general a pris note de la demande qui lui a 
ete soumise de faire rapport sur la mise en oeuvre de la 
resolution. J’informe le Conseil que des contacts et des 
consultations ont ete entrepris a cette fin. Le Secretaire 
general devrait faire rapport au Conseil dans le delai de 
30 jours fixe par la resolution 1559 (2004). 

J’ai le regret de signaler qu’aucun progres n’a ete 
enregistre dans la voie des negociations entre Israel et 
la Syrie. Les tensions ont augmente apres le double 
attentat suicide a la bombe de Beer Sheva le 31 aout, 
mais nous esperons qu’aucune des deux parties ne sera 
tentee de commettre des actes susceptibles d’accroitre 


les risques d’instabilite dans l’ensemble de la region. 
Par ailleurs, et c’est la une note plus positive, les 
medias ont annonce que le President Assad aurait 
indique qu’il souhaitait reprendre les negociations avec 
Israel. Il est de la plus haute importance qu’Israel et la 
Syrie reprennent leurs negociations de paix 
suspendues, afin de mettre en oeuvre les resolutions 
242 (1967) et 338 (1973). Notre objectif doit rester un 
reglement juste, durable et complet au Moyen-Orient. 

Je voudrais, pour terminer, dire que, comme cela 
a trop souvent ete le cas ces derniers mois, il y a peu 
d’elements positifs a noter et a signaler, mais au 
contraire, matiere a se decourager. Le vide continu en 
termes d’un processus de paix actif est particulierement 
troublant. Comme nous le savons tous, la nature a 
horreur du vide. L’absence d’un espoir de reglement 
pacifique entraine le desespoir, renforce les extremistes 
et aboutira a coup sur a la poursuite de la violence et 
de l’instabilite. Neanmoins, l’initiative de retrait 
israelienne, si - et je le repete, si - elle progresse 
comme il faut, pourrait ramener les Israeliens et les 
Palestiniens a la table des negociations. Si c’est le cas, 
cela pourrait etre un tournant qui pourrait egalement en 
fin de compte entrainer dans les voies des negociations 
avec la Syrie et le Liban. Pour que cela se produise, les 
parties auront indeniablement besoin de beaucoup 
d’encouragement et d’appui de la part de la 
communaute internationale. 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 20. 
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